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PROCÈS VERBAL DE LA RÉUNION DU 29 MARS 2023 

 
 

Présents : M. Colino, M. Courant, Mme Piron, M. de Saint Nicolas, Mme Sozzi, M. Blin, M. Troussier, 
Mme Marnier, Mme Delaunay, M. Forant, M. Leboulanger, Mme Blaizot.  
 
Absents excusés : Mme Martelin-Poder, Mme Gourdou, M. Jehanne.  
 
Secrétaire de séance : M. Troussier. 
 
Monsieur Colino, maire, ouvre la séance et constate que le quorum est atteint. Il informe le conseil 
municipal des pouvoirs donnés par Mme Gourdou à M. Colino, M. Jehanne à M. Courant et par Mme 
Martelin-Poder à Mme Sozzi. 
 
Il présente le procès-verbal de la séance du 1er mars 2023 au conseil municipal qui l’approuve à 
l’unanimité. 
 
Suite à l’intervention de Mme Delaunay lors de la précédente séance sur le rôle des commissions, M. le 
maire a consulté le service juridique de l’Association des maires du Calvados. La réponse qui lui a été 
donnée est la suivante : « Le rôle des commissions visées à l’article L.2121-22 du CGCT se limite à 
l'examen préparatoire des affaires et questions qui doivent être soumises au conseil municipal. Elles 
sont des commissions d'étude. Elles émettent de simples avis et peuvent formuler des propositions mais 
ne disposent d'aucun pouvoir propre, le conseil municipal étant le seul compétent pour régler, par ses 
délibérations, les affaires de la commune.  
Les règles de fonctionnement des commissions ne sont déterminées par aucune disposition législative 
ou réglementaire. Elles peuvent donc être fixées par le conseil municipal, le cas échéant, dans le 
règlement intérieur du conseil.   
Dès lors, si, ni règlement intérieur ni délibération ne sont intervenus pour encadrer le fonctionnement 
des commissions municipales, l’organisation de travail mise en place ne peut être regardée comme les 
méconnaissant puisqu’ils sont juridiquement inexistants. » 
Mme Delaunay remarque que ce n’était pas la question qu’elle avait posée. Elle demandait pourquoi 
une commission urbanisme avait été créée puisqu’elle n’avait pas été associée aux travaux de révision 
du PLU. 
M. Forant insiste : les commissions ne se réunissent jamais exceptée la commission finances. Les 
commissions ne participent donc jamais à l’élaboration des projets, lorsque ceux-ci sont présentés au 
conseil municipal ils sont déjà finalisés. 
  
M. Courant informe le conseil municipal que la quasi-totalité du personnel communal travaillant à 
l’école était en grève le 23 mars dernier. Il indique que les parents ont été prévenus de cette situation 
dès le jeudi précédent afin de leur permettre de s’organiser. 
M. Courant rappelle qu’un agent de la cantine scolaire part en congés de maternité fin avril et que jusqu’à 
présent aucun remplaçant n’a été trouvé. Les horaires de travail sont de 12h à 13h30 les lundis, mardis, 
jeudis et vendredis. Il invite les membres du conseil municipal qui auraient des « pistes » à les lui faire 
connaitre. Mme Marnier suggère qu’il serait peut-être souhaitable d’indiquer dans l’annonce que ce 
poste peut être tenu par une personne retraitée. 
 
Mme Marnier fait remarquer que les tables sont toujours aussi éloignées malgré sa demande lors de la 
précédente séance. M. le maire lui répond que l’épidémie de COVID non seulement n’est pas terminée 
mais présente actuellement des signes de reprise et qu’il est de sa responsabilité de garantir le respect 
des gestes barrière.  
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1. Débat sur les orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable 
(PADD) 

 
M. Courant présente le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD). 
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Sur l’objectif A, orientation n°1, Mme Delaunay demande ce qu’est le desserrement des ménages. M. 
Courant explique que le desserrement des ménages est la prise en compte de l’évolution de la taille 
moyenne des ménages. A population constante, une diminution de la taille moyenne des ménages induit 
une augmentation du nombre de ménages et donc un besoin de nouveaux logements. 
M. de Saint Nicolas précise que, sur la commune, ce desserrement est en cours et que c’est un 
phénomène qui s’accentue. 
M. le maire informe le conseil municipal que la communauté de communes, gestionnaire de 
l’assainissement, l’a prévenu que des eaux parasitaires s’infiltrent abondamment dans le réseau d’eaux 
usées et que tant que ce problème ne sera pas réglé, il sera impossible d’accepter des lotissements d’une 
certaine importance. La communauté de communes a prévu de lancer une étude en deux temps (été et 
hiver) pour détecter la provenance de ces infiltrations en juin ou juillet 2023. 
Sur l’objectif A, orientation n°3, Mme Delaunay fait remarquer que le terme « extrêmes architecturaux » 
est sujet à interprétation et donc susceptible de recours. M. Courant lui répond que tout peut être sujet à 
interprétation dans un PLU mais indique que les décisions, lorsque les dossiers sont « sensibles », sont 
toujours prises par la commune en concertation avec le SIMAU chargé de l’instruction des autorisations 
d’urbanisme. 
Concernant l’objectif A, orientation n°4, M. le maire informe le conseil municipal que l’agence routière 
départementale lui a confirmé que la réfection de la RD 212 était bien programmée sur 2024. Cependant, 
sur la partie de cette RD située route de Trois Monts, si la commune ne réalise pas de travaux de liaison 
douce, la réfection ne sera pas réalisée. Une réponse devra être donnée rapidement à l’ARD. 
M. Forant demande quel est l’avancement du dossier des chemins à remettre en état (chemins grignotés 
par les agriculteurs, ...). M. Courant répond que les chemins visés dans le PADD sont les chemins utilisés 
actuellement. 
Concernant l’objectif B, orientation n°1, Mme Delaunay demande en quoi consiste « la mutation du bâti 
agricole ». M. Courant explique que cela permet aux agriculteurs de diversifier leurs revenus agricoles 
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en modifiant u bâtiment agricole (une ancienne étable, une écurie, …) en lieu de vente à la ferme, en 
gîte rural, etc … ce qui permet d’assurer la continuité de l’activité dans ces bâtiments. 
 

2. Demande de subvention au titre de la DETR – Aménagements du cimetière 
 
M. de Saint Nicolas informe le conseil municipal, que pour pouvoir réaliser une opération de reprise de 
concessions, il est indispensable de disposer d’un ossuaire. Actuellement, la commune ne dispose pas 
de cet équipement. 
Il expose aussi que le nombre de crémations est en constante augmentation et qu’il reste peu de places 
disponibles dans le colombarium actuel. Il indique qu’il serait donc utile d’agrandir celui-ci.  
Il présente au conseil municipal les différents devis correspondants à ces projets. Deux devis ont été 
établis pour la construction de l’ossuaire pour des montants respectivement de 22 418.47€ et de 
36 461.86€ 
Concernant le colombarium, un seul devis a été demandé à la société qui a fourni les colombariums en 
place afin d’avoir un ensemble cohérant et esthétique. Le montant de ce devis est de 3542.40€ 
Il propose de solliciter une subvention au titre de la DETR pour ces travaux et de retenir le devis le plus 
élevé pour déposer la demande. 
 Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité, décide : 

 d’approuver ce projet 
 de solliciter une subvention au titre de la DETR 
 d’approuver le plan de financement suivant : 

 
Coût total HT 33 336.88€ 
Subvention au titre de la DETR 13 334.75€ 
Autofinancement de la commune 20 002.13€ 

 

M. le maire fait part au conseil municipal de ses craintes concernant les subventions au titre de la DETR. 
En effet, les fonds débloqués par l’État pour ces subventions sont en forte baisse et certaines demandes 
de subvention ne pourront recevoir de suite favorable. 

 

3. Transfert de la compétence SDIS – versement de la contribution au SDIS – Rapport de 
la CLECT 

 
M. de Saint Nicolas présente au conseil municipal le rapport de la CLECT : 
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M. de Saint Nicolas précise que la contribution des communes sera figée contrairement à la cotisation 
au SDIS qui, elle pourra augmenter (pour information, celle-ci n’a pas augmenté depuis 10 ans). 
Le conseil municipal, à l’unanimité, approuve le rapport de la CLECT. 
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4. Convention avec la communauté de communes relative au service d’instruction des actes 
d’urbanisme 

 
Monsieur le maire expose que suite à la dématérialisation des demandes d’autorisation d’urbanisme 
depuis le 1er janvier 2022, le conseil communautaire a décidé par délibération n° 2023-021 en date du 
23 février 2023 de revisiter la convention en vigueur entre les communes membres et la CCVOO afin, 
notamment, de permettre la consultation numérique des services (ABF / concessionnaires…) par le 
service instructeur. Il présente le projet de convention. 
 

 
 



 13 

 
 

 

 



 14 

 

 

 



 15 

 

 

 



 16 

 

 

 



 17 

 

 

 



 18 

 

 

 



 19 

 

 

 



 20 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité, dénonce la convention en vigueur au 30 avril 2023, approuve les 
termes de la convention applicable à compter du 1er mai 2023 et autorise M. le maire à signer ladite 
convention. 
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5. Questions diverses 
 
M le maire informe le conseil municipal que la prochaine réunion dont l’objet sera principalement le 
budget 2023 se tiendra le 5 avril.  
 
Mme Marnier demande si lors des assemblées des maires le problème des délais exagérément longs 
pour obtenir des papiers d’identité est évoqué. 
 
La séance est levée à 22h00. 
 
 
Le maire, 
Sylvain COLINO 
 

Le secrétaire de séance, 
Benoit TROUSSIER 

 


